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PRÉAMBULE ET PÉRIMÈTRE 
COUVERT PAR LE PRÉSENT RAPPORT

En ligne avec les exigences réglementaires françaises liées à 
l’article 4 du Règlement UE 2019/2088 («SFDR»), ce rapport 
détaille la prise en compte des facteurs de durabilité dans les 
décisions d’investissement qui guident l’activité de gestion sous 
mandats en compte titres et en plan d’Epargne Actions (PEA) de 
Société Générale Private Banking France (ci-après SGPB France) 
en qualité d’acteur des marchés financiers.

L’activité de Réception et Transmission d’Ordres (RTO) est exclue 
du présent rapport. 

Les informations présentées dans le cadre du présent rapport 
sont mentionnées sans faire de distinction entre les classes 
d’actifs, actions et obligations. 
En effet la politique d’investissement mise en œuvre dans 
l’activité de gestion sous mandat de SGPB France est la même 
quelle que soit la classe d’actifs sous-jacents. 
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A. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ

SGPB France reconnaît que la mesure et le suivi des incidences négatives dépendent de la disponibilité et de la qualité des données extra-financières. À ce titre, certains indicateurs 
peuvent présenter des taux de couverture partiels ou reposer sur des données estimées. Les méthodologies utilisées sont susceptibles d’évoluer, ce qui peut affecter la comparabilité 
des données dans le temps.

SGPB France, ligne métier de Société Générale SA  (LEI: O2RNE8IBXP4R0TD8PU41) déclare prendre en considération les principales incidences négatives  dans ses activités de gestion 
sous mandat en compte-titres et en Plan d’Épargne en Actions (PEA) mises en œuvre par son délégataire de gestion, Société Générale Investment Solutions (France) (« SG IS France »).

La présente déclaration couvre une période de référence du 1er janvier au 31 décembre 2025. Elle porte sur les principales incidences négatives qui sont regroupées sur les thématiques 
environnementales (E) et sociales (S) et plus précisément :
• Dans le domaine environnemental : les émissions de Gaz à Effet de Serre, la destruction de la biodiversité, la pollution de l’eau, et la génération de déchets.
• Dans le domaine Social, de l’Emploi et du Respect des Droits Humains : l’existence de manquements au Pacte Mondial des Nations Unies, les écarts de salaire entre Hommes et 

Femmes, le manque de diversité dans les organes de gouvernance, mais également l’exposition aux armes controversées.

Dans le cadre de l’activité de gestion sous mandat, SG IS (France) s’est doté d’une politique de réduction des impacts négatifs de durabilité dans son processus d’investissement et 
intègre pour l’ensemble de ses gestions les indicateurs : 

• Exposition aux entreprises violant le Pacte Mondial des Nations Unies
• Exposition aux entreprises impliquées dans la production ou la vente d’armes exclues des traités internationaux 
• Exposition aux entreprises impliquées dans le secteur du charbon thermique
• Exposition aux entreprises impliquées dans la production de pétrole et gaz non conventionnels
• Exposition aux entreprises dans les secteurs pétroliers et gaziers dont plus de 90% de leur chiffre d’affaires est issu d’activités de production ou d’exploration 
• Exposition aux entreprises impliquées dans la production d’huile de palme non certifiée

S’agissant de l’activité de conseil en investissement de SGPB France, la prise en compte des incidences négatives est décrite dans le document « Politique de gestion des Risques de 
Durabilité et de prise en compte des Principales incidences négatives ». Cette politique a également été validée en 2022 et est régulièrement mise à jour (dernière version publiée en 
novembre 2025). Elle consiste à pratiquer des exclusions de l’univers d’investissement telles que décrites précédemment. Elle n’est toutefois pas applicable aux fonds SG IS (France) 
dont la gestion est déléguée à des gestionnaires externes, ni aux investissements dans les supports monétaires, produits structurés à sous-jacent indiciel, devises et dérivés

Enfin, SGPB France s’inscrit dans le cadre des engagements portés par SG IS France en matière d’investissement responsable, notamment en ce qui concerne l’alignement progressif 
des portefeuilles avec les objectifs de l’Accord de Paris et la participation à des initiatives de place, comme le Net Zero Asset Managers Initiative, signé en 2022, visant à améliorer la prise 
en compte des enjeux de durabilité. Dans ce contexte, des mesures sont mises en œuvre afin de suivre, limiter et, dans la mesure du possible, réduire les principales incidences 
négatives identifiées.

https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

Cette présente déclaration couvre les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité telles que mesurées sur la période de référence allant du 01/01/2025 au 31/12/2025 et porte sur 
les 2,80 Milliards d’€ d’encours moyen en comptes titres et PEA en gestion sous mandat sur cette période.  Le périmètre couvert inclus les titres vifs actions et obligations. 

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

1. Émissions de GES

Émissions de GES de 

niveau 1 – Tonnes 

d’équivalents CO2

68 191 56 305

Nous utilisons ici les données d'émission reportées par les entreprises ou  
modélisées si la donnée n'existe pas. La hausse du PAI s’explique 
principalement par l’augmentation des émissions directes du secteur des 
matériaux. Cette évolution est également amplifiée par une hausse de l'AUM de 
la banque de 590M€ sur l'année. La variation observée reflète donc à la fois un 
effet sectoriel concentré sur les matériaux et un effet volume lié à la croissance 
des encours. Le taux de couverture du point de donnée est de 48%.

- Elément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

Émissions de GES de 

niveau 2  – Tonnes 

d’équivalents CO2

16 500 17 033

Nous utilisons ici les données d'émission reportées par les entreprises ou  
modélisées si la donnée n'existe pas. La baisse du PAI de 3% s'explique par une 
réduction des émissions indirectes liées à la consommation d'énergie reportées 
par les entreprises du secteur des matériaux, dont la contribution à cet 
indicateur est de près de 50%. L'AUM de la banque  a augmenté de 590M€ sur 
l'année. Le taux de couverture du point de donnée est de 48%.

- Élément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

Émissions de GES de 

niveau 3  – Tonnes 

d’équivalents CO2

630 503 552 954

Nous utilisons ici les données d'émission reportées par les entreprises ou  
modélisées si la donnée n'existe pas. La hausse du PAI s'explique 
principalement par la forte augmentation des émissions indirectes reportées 
par les entreprises de l'industrie, renforcée par une légère hausse de 
l'exposition à ce secteur. Il y a également un effet volume lié à l'augmentation 
de l'AUM de la banque de 590M€. Le taux de couverture du point de donnée est 
de 48%.

- Elément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers
- Nous exigeons des rapports plus 
complets des émissions de scope 3 des 
entreprises lors de nos engagements 
bilatéraux et en coalition

Émissions totales de 

GES (somme des 

niveaux 1, 2 et 3)

715 194 626 292

Nous utilisons ici les données d'émission reportées par les entreprises ou  
modélisées si la donnée n'existe pas. Le PAI consiste en la somme simple des 
données d'émissions des trois scopes sans retraitement du double comptage. 
La hausse du PAI s'explique par l'augmentation des émissions des scopes 1 et 3, 
légèrement compensée par la diminution des émissions du scope 2, ainsi que 
par un effet volume lié à l'augmentation des encours. 

- Elément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS LIÉS À L’ENVIRONNEMENT

ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE (1/3)



RAPPORT DE DÉCLARATION RELATIVE AUX PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES 2025 | 6

B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

2.
Empreinte 

carbone

Empreinte carbone –

Tonnes d’équivalents 

CO2 par millions € 

investis

553 280

L’évolution de l’empreinte carbone entre 2024 et 2025 s’explique 
principalement par la prise en compte du taux de couverture dans le calcul 
2025. Cette approche permet de refléter l’empreinte carbone rapportée au 
périmètre des titres effectivement couverts. À formule comparable, en 
appliquant ce retraitement aux données 2024, l’indicateur ressortirait à 560, 
soit un niveau proche de celui observé en 2025. L’écart publié traduit donc 
essentiellement un effet de couverture, et non une hausse significative de 
l’empreinte carbone du portefeuille.

- Elément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

3.

Intensité de GES 

des sociétés 

bénéficiaires des 

investissements

Intensité de GES des 

sociétés bénéficiaires 

des investissements  –

Tonnes d’équivalents 

CO2 par millions € de 

chiffre d’affaires

916 891

La valeur du PAI est restée relativement stable entre 2024 et 2025, avec une 
légère hausse de 3%. Cette évolution modérée s'explique par la progression 
de l'intensité carbone globale des entreprises de l'industrie, partiellement 
compensée par une baisse dans plusieurs secteurs, notamment sur les 
matériaux et la consommation discrétionnaire. Le taux de couverture du point 
de données est de 48%.

-Mesure et pilotage de l’intensité carbone 
des fonds détenant le label ISR
- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

4.

Exposition à des 

sociétés actives 

dans le secteur 

des combustibles 

fossiles

Part d’investissement 

dans des sociétés 

actives dans le secteur 

des combustibles 

fossiles

3,95% 3,81%

Le PAI est resté globalement stable entre 2024 et 2025, avec une légère hausse 
de 4%. Cette évolution modérée s'explique par l'augmentation de l'exposition 
aux sociétés actives dans le secteur des combustibles fossiles dans les 
secteurs de l'énergie et de l'industrie. Le taux de couverture du point de 
données est de 52%.

Politique d’exclusions charbon

5.

Part de 
consommation et 
de production 
d’énergie non 
renouvelable

Part de la consommation 
et de la production 
d’énergie des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissement qui 
provient de sources 
d’énergie non 
renouvelables, par 
rapport à celle provenant 
de sources d’énergie 
renouvelables, exprimée 
en pourcentage du total 
des sources d’énergie

60% 59%

Le PAI est resté globalement stable entre 2024 et 2025, avec une légère hausse 
de 1%. Cette progression limitée s'explique par une hausse de la métrique 
pour les entreprises du secteur financier, sur lequel les encours ont augmenté 
au cours de la période. Le taux de couverture du point de données est de 51%.

Elément pris en compte dans le cadre de la 
Sélectivité ESG

ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE (2/3)
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

6.

Intensité de 
consommation 
d’énergie par 
secteur à fort 
impact climatique

Consommation 
d’énergie en GWh par 
million d’euros de chiffre 
d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements, par 
secteur à fort impact 
climatique

0,37 0,45

Nous étudions le profil des émissions du scope 2 lors de la sélection des titres 
en portefeuille et visons également à investir dans les secteurs offrant des 
solutions pour la transition climatique et environnementale, dans les secteurs 
de la fabrication, de l'électriité et de la mobilité. Le taux de couverture du 
point de données est de 51%.

- Élément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG

Agriculture, foresterie et 
pêche

NA NA NA

Industries extractives 
(mines et carrières)

1,64 1,54 Commentaire identique au précédent.

Industries 0,48 0,50 Commentaire identique au précédent.

Électricité, gaz, vapeur et 
climatisation

1,61 1,50 Commentaire identique au précédent.

Approvisionnement en 
eau, assainissement, 
gestion des déchets et 
activités de recyclage

2,25 2,21 Commentaire identique au précédent.

Construction 0,13 0,12 Commentaire identique au précédent.

Commerce de gros et de 
détails, réparation 
automobile

0,41 0,39 Commentaire identique au précédent.

Transport et stockage 1,19 1,23 Commentaire identique au précédent.

ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE (3/3)
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

7.

Activités ayant une 
incidence négative 
sur des zones 
sensibles sur le 
plan de la 
biodiversité

Part des investissements 
effectués dans des 
sociétés ayant des 
sites/établissements 
situés dans ou à 
proximité de zones 
sensibles sur le plan de la 
biodiversité, si les 
activités de ces sociétés 
ont une incidence 
négative sur ces zones

7,08% 6,60%

La valeur du PAI est en légère hausse ce qui s'explique par une augmentation 
de l'exposition aux entreprises ayant une incidence négative sur la biodiversité 
dans les secteurs de l'énergie et de l'industrie. Le taux de couverture du point 
de données est de 52%.

- Politique d'exclusions liée à la 
déforestation : Huile de palme

- Signature Biodiversity Pledge

BIODIVERSITÉ

EAU

DÉCHETS

8. Rejets dans l’eau

Tonnes de rejets dans 
l’eau provenant des 
sociétés bénéficiaires 
d’investissements, par 
million d’euros investi, 
en moyenne pondérée

0,55 0,00
Le manque de robustesse et de couverture des indicateurs liés aux émissions 
dans l'eau ne permet pas de fournir des explications pertinentes. Le taux de 
couverture du point de données est de 5%.

Elément pris en compte dans le cadre de la 
Sélectivité ESG

9.
Ratio de déchets 
dangereux et de 
déchets radioactifs

Tonnes de déchets 
dangereux et de déchets 
radioactifs produites par 
les sociétés bénéficiaires 
d’investissements, par 
million d’euros investi, 
en moyenne pondérée

0,71 0,69

Nous utilisons ici les données d'émission reportées par les entreprises ou bien 
modélisées si la donnée n'existe pas. La hausse de la valeur du PAI de 3% 
s'explique par une légère hausse en trimestre 1 2025, cependant à la fin de la 
période le PAI reste stable. Le taux de couverture du point de donnée est de 
51%.

Élément pris en compte dans le cadre de la 
Sélectivité ESG
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

INDICATEURS SOCIAUX ET DU PERSONNEL, RESPECT DES DROITS DE L'HOMME ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

LES QUESTIONS SOCIALES ET DE PERSONNEL (1/2)

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

10.

Violations des 
principes du pacte 
mondial des 
Nations unies et 
des principes 
directeurs de 
l’OCDE pour les 
entreprises 
multinationales

Part d’investissement 
dans des sociétés qui ont 
participé à des violations 
des principes du Pacte 
mondial des Nations 
unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à 
l’intention des 
entreprises 
multinationales

0% 0%

En ligne avec la politique d'exclusions, l'exposition aux entreprises qui ont 
participé à des violations des principes du Pacte mondial des Nations unies ou 
des principes directeurs de l'OCDE est nulle. Le taux de couverture sur le point 
de données est de 53%.

Politique d'exclusions "Controverses". 
Nous continuerons à surveiller nos 
investissements pour éviter toute 
exposition à des violations des UNGC et 
des principes de l'OCDE.

11.

Absence de 
processus et de 
mécanismes de 
conformité 
permettant de 
contrôler le respect 
des principes du 
Pacte mondial des 
Nations unies et 
des principes 
directeurs de 
l’OCDE à l’intention 
des entreprises 
multinationales

Part d’investissement 
dans des sociétés qui 
n’ont pas de politique de 
contrôle du respect des 
principes du Pacte 
mondial des Nations 
unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à 
l’intention des 
entreprises 
multinationales, ni de 
mécanismes de 
traitement des plaintes 
ou des différents 
permettant de remédier 
à de telles violations

1% 0%

Nous utilisons ici les données  reportées par les entreprises via un fournisseur 
des données externes (MSCI ESG). La hausse de la valeur du PAI s'explique par 
l'exposition dans des émetteurs obligataires n'ayant pas communiqué cette 
information. Le taux de couverture du point de données est de 51%.

Politique d'exclusions "Controverses"
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

12.

Écart de 
rémunération entre 
hommes et femmes 
non corrigé

Écart de rémunération 
moyen non corrigé entre 
les hommes et les 
femmes au sein des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements

14% 13%

Nous utilisons ici les données  reportées par les entreprises via un fournisseur 
des données externes (MSCI ESG). La hausse de la valeur du PAI s'explique par 
l'exposition dans le secteur financier dont l'écart de rémunération en 
moyenne a augmenté. Le taux de couverture du point de données est de 43%.

- Élément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG

13.
Mixité au sein des 
organes de 
gouvernance

Ratio femmes/hommes 
moyen dans les organes 
de gouvernance des 
sociétés concernées, en 
pourcentage du nombre 
total de membres

43% 43%

La métrique est stable entre 2024 et 2025. Le chiffre élevé s'explique par le fait 
que les fonds sont majoritairement investis dans des entreprises 
européennes, pays qui ont imposé des taux minimums de représentation. Le 
taux de couverture sur ce point de donnée est de 49%.

- Élément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG

14.

Exposition à des 
armes 
controversées 
(mines 
antipersonnel, 
armes à sous-
munitions, armes 
chimiques ou 
armes biologiques)

Part d’investissement 
dans des sociétés qui 
participent à la 
fabrication ou à la vente 
d’armes controversées

0% 0%
L'exposition à des armes exclues des traités internationaux entraîne 
l'exclusion de tous nos portefeuilles des titres concernés. Le taux de 
couverture du point de données est de 53%.

Politique d’exclusions défense 
controversée. Nous continuerons à 
surveiller nos investissements pour éviter 
toute exposition à des armes 
controversées.

LES QUESTIONS SOCIALES ET DE PERSONNEL (2/2)
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

INDICATEURS APPLICABLES AUX INVESTISSEMENTS DANS DES ENTITÉS SOUVERAINES ET SUPRANATIONALES

ENVIRONNEMENT

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

15. Intensité de GES
Intensité de GES des 
pays d’investissement

272,8 156,6
L'intensité d'émission présentée ici est représentative des émissions 
moyennes des économies industrielles (France, Etats Unis, Pays Bas etc).

- Élément pris en compte dans le cadre de 
la Sélectivité ESG

16.

Pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de 
normes sociales

Nombre de pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de normes 
sociales (en nombre 
absolu et en proportion 
du nombre total de pays 
bénéficiaires 
d’investissements), au 
sens des traités et 
conventions 
internationaux, des 
principes des Nations 
unies ou, le cas échéant, 
du droit national.

0,00 1,00
Les entreprises qui font l’objet de sanctions européennes sont exclues de nos 
investissements.

- Politique d'exclusions "Controverses"

SOCIAL
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B. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ 

AUTRES INDICATEURS DES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES FACTEURS DE DURABILITÉ

ÉMISSIONS

Indicateur d’incidences 
négatives sur la 
durabilité

Élément de mesure
Incidences 

[année n]

Incidences 

[année n-1]
Commentaires

Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 

référence suivante

17.

Investissements 
dans des 
entreprises n'ayant 
pas pris d'initiatives 
en matière de 
réduction des 
émissions de 
carbone

Part des investissements 
dans des entreprises 
sans initiatives de 
réduction des émissions 
de carbone visant à 
s'aligner sur l'accord de 
Paris

21% 17%

Notre fournisseur de données tiers pour actions et obligations (MSCI ESG) 
considère que les entreprises ont des initiatives de réduction des émissions de 
carbone visant à s'aligner l’Accord de Paris si elles ont un score de 
température de 2 degrés. C'est à dire que si le reste du monde polluait autant 
qu'elles, le monde se réchaufferait de 2 degrés uniquement. La hausse de la 
métrique s'explique par une appréciation négative de MSCI des trajectoires 
climatiques des entreprises des secteurs de consommation discrétionnaire et 
financier. L'exposition au secteur financier a également augmenté sur l'année 
2025.

- Engagement dans le cadre de Net Zéro 
Asset Managers

18. Déforestation

Part des investissements 
dans des entreprises 
n'ayant pas de politique 
de lutte contre la 
déforestation

38% 38%

Notre fournisseur de données tiers pour actions et obligations (MSCI ESG) 
évalue la publication de politique de lutte contre la déforestation dans les 
différents supports produits par l'entreprise. Le taux de couverture pour cet 
indicateur est de 52%.

Engagements biodiversité: Finance for 
Biodiversity Foundation
Elément pris en compte dans le cadre de la 
Sélectivité ESG

EAU, DÉCHETS ET ÉMISSIONS
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C. DESCRIPTION DES POLITIQUES VISANT À IDENTIFIER ET 
HIÉRARCHISER LES PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES SUR LES 
FACTEURS DE DURABILITÉ

SGPB France a mis en place un dispositif visant à identifier, prioriser et prendre en compte les principales incidences négatives de ses décisions d’investissement et de ses recommandations 
sur les facteurs de durabilité. Ce dispositif repose sur une combinaison d’exclusions normatives et sectorielles, d’intégration des critères ESG dans les processus d’investissement et de 
sélection de solutions financières, ainsi que sur l’appui des expertises et méthodologies mises en œuvre par son délégataire de gestion, Société Générale Investment Solutions (France).

GOUVERNANCE

La politique de prise en compte des principales incidences négatives s’inscrit dans le dispositif global de gestion des risques de durabilité de SGPB France détaillé dans le document de 
référence « Politique de gestion des Risques de Durabilité et de prise en compte des Principales incidences négatives ». La politique applicable a été mise à jour le 25/11/2025 sur proposition 
de la direction RSE et suite à une revue conjointe avec SGIS France. Elle fait l’objet d’une revue régulière afin de tenir compte de l’évolution du cadre réglementaire, des méthodologies de 
marché et de la disponibilité des données extra-financières. La responsabilité de sa mise en œuvre est partagée entre les équipes de gestion, les équipes en charge de l’investissement 
responsable, ainsi que, pour l’activité de conseil, les équipes chargées de la sélection des solutions d’investissement.

LIMITES LIÉES AUX MÉTHODES D’ÉVALUATION

L’évaluation des incidences négatives repose sur des données fournies par des prestataires spécialisés, en particulier MSCI ESG, ainsi que sur des informations publiques et internes. 
Lorsque certaines données ne sont pas disponibles, des estimations peuvent être utilisées. 

La prise en compte des incidences négatives demeure dépendante de la disponibilité et de la qualité des données. Certains indicateurs présentent encore des niveaux de couverture 
limités, et les évolutions méthodologiques peuvent affecter leur comparabilité dans le temps. Les analyses doivent par conséquent être interprétées avec prudence et complétées par des 
travaux qualitatifs. 

LES NIVEAUX DE PRISE EN COMPTE DES INCIDENCES NÉGATIVES

PREMIER NIVEAU applicable à la gestion sous mandat et au conseil en investissement

SECOND NIVEAU pris en considération par le délégataire SG IS France

Prise en compte de politiques conduisant à un univers excluant les émetteurs portant atteinte au climat, à la santé humaine, à la biodiversité, aux normes internationales sur les 
droits de l’hommes et du travail et aux normes internationales sur les armes exclues des traités internationaux.
Par ailleurs l’analyse financière est systématiquement complétée par l’analyse ESG des émetteurs telle que mise à disposition par notre partenaire MSCI. SGPB France exclut les 
émetteurs dont le rating ESG est le plus faible (CCC). 

Intégration de principes additionnels venant compléter le niveau 1 et excluant les émetteurs exposés sur les jeux d’argent, les contenus pour adultes, les OGM et l’armement.
Au-delà d’un certain seuil de chiffre d’affaires exposé et appliqué aux fonds labélisés ISR, opérés par SG IS France, et susceptibles d’être investis dans les enveloppes CTO ou PEA.

https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
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D. POLITIQUE D’ENGAGEMENT (1/2)

En tant qu’établissement de crédit fournissant des services de gestion de portefeuille pour le compte de tiers, et de conseil en investissement, SGPB France n’est pas visée par les articles L 533-22 § I 
et L 533-22-4 du Code monétaire et financier relatif à la publication d’une politique d’engagement actionnarial et dont le champ d’application est réduit notamment aux sociétés de gestion et aux 
entreprises d’investissement. 

Cependant, du fait du lien de délégation qui unit SGPB France à la société de gestion SG IS France, la stratégie de vote menée par cette dernière bénéficie de facto aux mandats de gestion de SGPB 
France, de même que la stratégie d’engagement actionnarial qui l’entoure.

PRINCIPES DE L’ENGAGEMENT ACTIONNARIAL
L’engagement actionnarial constitue un levier complémentaire aux politiques d’exclusion et à l’intégration des critères ESG. Il repose sur un dialogue direct avec les entreprises, ainsi que sur la 
participation à des initiatives collectives d’investisseurs, afin de favoriser l’amélioration des pratiques en matière environnementale, sociale et de gouvernance.

SGPB France bénéficie de la politique d’engagement et de vote de SG IS (France) qui est validée par un Comité de gouvernance interne et s’inscrit dans la démarche ISR de la société de gestion. SG 
IS (France) publie annuellement un rapport d’exercice des droits de vote et d’engagement sur son site, dans la rubrique Règlementation.

Lorsque les actions d’engagement ne permettent pas d’observer d’amélioration significative sur une période donnée, des mesures complémentaires peuvent être envisagées, incluant le 
renforcement du dialogue, la revue de l’exposition ou, le cas échéant, un désengagement progressif.

AXES D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAUX
Sur le plan environnemental, SGPB France bénéficie des initiatives dont SG IS (France) est signataire (Net Zero Asset Managers, Finance for Biodiversity, Climate Action 100+, Nature Action 100) et du 
dialogue actionnarial qu’elle engage avec les acteurs de la transition, en particulier ceux du secteur de l’énergie. Plus précisément SG IS (France) étudie les plans de transition proposés par les 
entreprises en veillant à leurs cohérences scientifiques , aux montants des plans d’investissements en lien avec la transition, l’évolution prospective de leurs émissions de carbone à différentes 
échéances (2030 et 2050), ainsi que l’évaluation des impacts de leurs activités sur la biodiversité.

L’engagement de SG IS (France) se traduit, in-fine, par le vote des résolutions climat : elle s’assure d’obtenir le plus de transparence possible sur les stratégies climat proposées en vote aux 
assemblées générales des entreprises. Pour cela, SG IS (France) maintient des échanges réguliers tout au long de l’année avec les principaux émetteurs en portefeuille sur les enjeux 
environnementaux. 

AXES D’ENGAGEMENT SOCIAUX ET DE GOUVERNANCE
Sur le plan social et de gouvernance, l’accent est particulièrement mis sur la notion de Transition Juste. En effet, les transformations nécessaires à la décarbonation ne doivent pas se faire 

au détriment des parties prenantes de l’entreprise (travailleurs, fournisseurs, clients, et communautés locales). Lors des dialogues d’engagement, SG IS (France) sensibilise et questionne les 
entreprises sur les sujets suivants : les droits humains au niveau de leur chaîne de valeur, les politiques de rémunérations et d’avantages sociaux, les politiques en matière d’égalité des chances et de 
parité, ainsi que l’engagement avec les fournisseurs/ sous-traitants. 

Afin d’appuyer ses actions individuelles, SG IS (France) participe activement à différentes coalitions d’investisseurs sur les enjeux sociaux de plusieurs émetteurs. 

https://investmentsolutions.societegenerale.fr/fr/reglementation/
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D. POLITIQUE D’ENGAGEMENT (2/2)

ADAPTATION DE LA POLITIQUE D’ENGAGEMENT 

En l’absence d’amélioration ou de réduction des principales incidences négatives (PAI) d’une année de reporting sur l’autre, SG IS (France) s’est engagée, dans le cadre de son adhésion à l’initiative 
Net Zero Asset Managers (NZAM), à mettre en œuvre une procédure d’escalade structurée. Celle-ci repose notamment sur un renforcement progressif des actions d’engagement auprès des 
émetteurs concernés (dialogue ciblé, définition d’objectifs intermédiaires, suivi renforcé), pouvant aller, en l’absence de progrès satisfaisants, jusqu’à des mesures plus contraignantes telles que le 
vote systématique contre la direction, la réduction de l’exposition ou le désinvestissement. Cette approche vise à aligner les portefeuilles sur une trajectoire compatible avec les objectifs de l’Accord 
de Paris et à encourager des transitions crédibles et mesurables de la part des entreprises investies.
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E. RÉFÉRENCES AUX NORMES INTERNATIONALES (1/3) 

SGPB France s’appuie, pour la prise en compte des principales incidences négatives, sur un ensemble de conventions et de normes internationales reconnues. Ces références incluent 
notamment le Pacte mondial des Nations Unies, les principes directeurs de l’OCDE, les principes des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme, les conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du Travail, les conventions d’Oslo sur les armes à sous-munitions et mines antipersonnel et d’Ottawa ainsi que les Accords de Paris sur 
le climat.

LIEN ENTRE STANDARDS INTERNATIONALES ET INDICATEURS PAI
Ces standards sont pris en compte au travers des politiques d’exclusion, de l’analyse des controverses ESG et du suivi des indicateurs relatifs aux principales incidences négatives, 
notamment ceux liés aux violations des normes internationales, à l’exposition aux armes controversées et aux enjeux sociaux et de gouvernance. En outre et au regard de la « Politique 
de gestion des Risques de Durabilité et de prise en compte des Principales incidences négatives » les entreprises dont la note de controverse est très sévère (rouge) selon la 
nomenclature MSCI sont exclues de l’univers d’investissement. Cette note est notamment une mesure d’alerte des risques réputationnels et opérationnels auxquels les sociétés sont 
exposées lorsqu’elles contreviennent directement ou indirectement aux normes listées ci-dessus.
En tant que société de gestion engagée, SG IS (France) est partie prenante de plusieurs initiatives françaises, européennes et internationales, visant à plus de transparence et 
d’amélioration des pratiques en matière de finance durable.

• Signataire des UNPRI      

• Adhérent à l’AFG            

• Membre du forum des parties prenantes du TNFD 

• Membre de l’Institut de la Finance Durable  

• Membre de Finance for Biodiversity Foundation

• Membre de FAIRR

• Adhésion à la campagne d’engagement de CDP

• Signataire de Net Zero Asset Manager 

ALIGNEMENT AVEC L’ACCORD DE PARIS
En tant qu’investisseur pleinement soucieux de ces enjeux, SGPB via SG IS (France) a décidé en juin 2022 de rejoindre Net Zero Asset Manager Initiative (NZAM) et s’engage donc à 
décarboner ses portefeuilles dans l’objectif d’atteindre la neutralité carbone sur le périmètre concerné d’ici 2050, réduire son intensité d’émission de 50% d’ici 2030 et à accroître ses 
investissements auprès d’acteurs de la transition climatique.

SG IS (France) a défini un plan d’action climatique qui s’appuie sur trois leviers pour décarboner ses portefeuilles conformément à son engagement Net Zéro. 

https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/
https://www.privatebanking.societegenerale.com/fr/reglementation/


RAPPORT DE DÉCLARATION RELATIVE AUX PRINCIPALES INCIDENCES NÉGATIVES 2025 | 17

E. RÉFÉRENCES AUX NORMES INTERNATIONALES (2/3) 

SG IS (France) a bâti en 2022 et 2023 une grille d’analyse climat qui permet d’évaluer l’ambition en matière de climat des entreprises et leur alignement aux Accords de Paris. Cette grille 
étudie la qualité des publications climat des entreprises, évalue leur trajectoire de décarbonation ainsi que la qualité de leur gouvernance climatique. 

En plus du score de maturité, SG IS (France) avec l’appui de son partenaire S&P Trucost Limited ©, calcule la température de ses portefeuilles. L’objectif étant de comprendre les 
entreprises et secteurs compatibles avec un monde réchauffé de deux degrés et d’identifier les principaux risques provenant du changement climatique. Plus précisément, il évalue 
l’adéquation du rythme de réduction des émissions dans le temps avec l’atteinte du budget carbone de 2 degrés. 

Il prend en compte à la fois le niveau historique des émissions de CO2 des entreprises sur 6 ans, et des indicateurs prospectifs d’émission à moyen terme.
L’analyse de l’alignement climatique des émetteurs de S&P Trucost Limited © repose sur deux méthodologies validées par l’initiative Science Based Targets (SBTi). 

1. L’approche sectorielle « The Sectoral Decarbonisation Approach » (SDA) : 
• Cette approche s’applique aux entreprises de secteurs fortement émissifs et dont le business model est proche. Elle applique un taux de réduction d’émission sectoriel 

provenant du scénario de l’AIE (Agence Internationale de l’Energie) et prend en compte les contraintes technologiques des différentes industries. La vitesse de réduction 
des émissions est donc différentiée en fonction du secteur et du volume de production.

• Les trajectoires utilisées dans le cadre de la méthode SDA (Sectoral Decarbonization Approach) sont fondées sur les scénarios développés par l’AIE, notamment dans ses 
publications Net Zero et Energy Technology Perspectives (ETP) 2017. Elles fournissent un cadre d’évaluation cohérent avec différents niveaux de réchauffement 
climatique (1,5 °C, 2 °C et 2,7 °C), permettant d’apprécier l’alignement des entreprises avec les objectifs de l’Accord de Paris

INVESTISSEMENTS

ENGAGEMENT

EXCLUSIONS

Intégrer et systématiser dans la gestion, la prise en compte des données de bilan
carbone des entreprises, en identifiant le niveau de transparence et la trajectoire
climat

Renforcer les revenues à impact durable via la création de nouveaux produits alignés
aux objectifs climat

Engager avec les entreprises notamment celles qui ne communiquent pas ou
partiellement de bilan carbone, au travers des coalitions et du dialogue continu

Désinvestir progressivement des sociétés qui ont été identifiées comme ne répondant
pas aux critères de transparence

Désinvestir progressivement des sociétés qui n’ont pas de stratégie climat définie et qui
ne sont pas dans une trajectoire de transition vers la neutralité carbone

1

2

3

4

5

LEVIERS PLAN D’ACTION
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E. RÉFÉRENCES AUX NORMES INTERNATIONALES (3/3) 

2. L’approche économique « The Greenhouse Gas Emissions per unit of Value Added” (GEVA) : 
• Cette approche s’applique aux entreprises appartenant à des secteurs pour lesquels aucun scénario de décarbonation spécifique n’est disponible. Elle repose sur 

l’hypothèse d’un taux de réduction des émissions aligné sur celui requis à l’échelle des économies mondiales. À ce titre, le scénario de référence retenu est celui des 
Representative Concentration Pathways (RCP).

• Dans ce cadre, la méthode GEVA s’appuie sur les scénarios de trajectoires socioéconomiques partagées (Shared Socioeconomic Pathways – SSP), largement mobilisés 
dans le sixième rapport d’évaluation (AR6) du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC/IPCC). Ces scénarios fournissent un cadre 
d’évaluation cohérent avec différents niveaux de réchauffement climatique (de 1,5 °C à 5 °C). Le scénario aligné sur une trajectoire de 1,5 °C est par ailleurs cohérent 
avec les exigences du règlement européen relatif aux indices de référence alignés sur les Accords de Paris.

ALIGNEMENT À LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

La conservation de la biodiversité, le maintien des services écosystémiques et la gestion durable des ressources naturelles vivantes sont des aspects primordiaux du développement 
durable. Le respect et la préservation de la biodiversité ont été reconnus comme priorité internationale par la Convention sur la diversité biologique.

En tant que signataire du Finance for Biodiversity Pledge depuis juin 2022, et en accord avec la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (CDB, 1992) et l’accord de 
Kunming-Montreal (COP15, 2022), SG IS (France) a défini sa stratégie liée à la biodiversité 

• Renforcer les capacités internes en matière de biodiversité pour une appropriation par l’ensemble de la société de gestion
• Mesurer et communiquer l’impact et dépendances à la biodiversité pour les fonds intégrant un processus d’investissement socialement responsable et 2025 pour l’ensemble de nos 

gestions
• Intégrer des facteurs de risques et des opportunités liés à la biodiversité dans l’analyse ESG. Cette analyse est notamment prise en compte en utilisant comme base les facteurs 

directs de la perte de biodiversité défini par l’IPBES (Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services): l’utilisation des terres, le changement 
climatique et la pollution de l’air/eau.

• Collaborer et partager avec nos partenaires pour définir des engagements communs
• Engager un dialogue avec les entreprises notamment celles qui appartiennent à des secteurs ayant des forts impacts négatifs dans la biodiversité sur les thèmes suivants :

• Incitation à publier un plan de transition sur la biodiversité
• Suivi des métriques de performance
• Intégration de la chaîne de valeur

• Affiner notre politique d’exclusion

MÉTHODOLOGIE / PÉRIMÈTRE / LIMITES
Les données utilisées reposent sur des fournisseurs spécialisés et peuvent inclure, le cas échéant, des estimations. La couverture et la qualité des données peuvent varier selon les 
indicateurs et les classes d’actifs, et les méthodologies sont susceptibles d’évoluer dans le temps.



AVERTISSEMENT GÉNÉRAL

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE PRIVATE BANKING FRANCE
EST LA LIGNE MÉTIER DE L’ACTIVITÉ DE BANQUE PRIVÉE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
S.A., AGISSANT SOUS LA MARQUE « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE PRIVATE BANKING »

Ce document est exclusivement conçu à des fins d’information. 

Il ne constitue en aucun cas un conseil en investissement, une offre de vente ou de services, ou une 
sollicitation d’achat, et ne doit pas servir de base ou être pris en compte pour quelque contrat ou 
engagement que ce soit. 

Toutes les informations figurant dans ce document s’appuient sur des données extra financières 
disponibles auprès de différentes sources réputées fiables. Cependant, la validité, la précision, 
l’exhaustivité, la pertinence ainsi que la complétude de ces informations ne sont pas garanties par 
SGPB France. En outre, les informations sont susceptibles d’être modifiées sans préavis et SGPB 
France n’est pas tenue de les mettre à jour systématiquement. Les informations ont été émises un 
moment donné, et sont donc susceptibles de varier à tout moment.

La responsabilité de SGPB France ne saurait être engagée du fait des informations contenues dans 
ce document et notamment par une décision de quelque nature que ce soit prise sur le fondement 
de ces informations. Les destinataires de ce document s’engagent à ce que l’utilisation des 
informations y figurant soit limitée à la seule évaluation de leur intérêt propre. Toute reproduction 
partielle ou totale des informations ou du document est soumise à une autorisation préalable 
expresse de SGPB France. 

Le présent document est émis par Société Générale, banque française autorisée et supervisée par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, sise 4 Place de Budapest, 75436 Paris Cedex 09, 
sous la supervision prudentielle de la Banque Centrale Européenne (« BCE ») et enregistrée auprès de 
l’ORIAS en qualité d’intermédiaire en assurance sous le numéro 07 022 493, orias.fr. Société Générale 
est une société anonyme française au capital de 958 618 482,50 euros au 6 novembre 2025, dont le 
siège social est situé 29 boulevard Haussmann, 75009 Paris, et dont le numéro d'identification unique 
est 552 120 222 R.C.S. Paris - N° ADEME : FR231725_01YSGB. 

De plus amples détails sont disponibles sur demande ou sur 
www.privatebanking.societegenerale.com/.

http://www.privatebanking.societegenerale.com/
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